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Cahier de doléances du Tiers État de Bissezeele (Nord)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitans, nés François, âgés de vingt un ans, compris dans les rôles des impositions de la paroisse de Bissezeele, prévôté de St Donat, à ce duement assemblés, en exécution des lettres de convocation aux États Généraux et de l'ordonnance de M. le grand bailli d'épée au baillage roial et siège présidial des Flandres à Bailleul du 7 mars 1789, pour être remis aux députés que nous avons élus et choisis, par notre procès verbal de ce jour, afin de le porter à l'assemblée qui se tiendra le 30 de ce mois devant ledit M. Maloteau, grand bailli dudit siège, comme suit : 

Thérèse Goolen, fille âgée de 79 ans, borgne et infirme, se plaint que le directeur de la table des pauvres ne luy donnant que 2 florins par mois sans plus, que dans ce malheureux hyver elle a manqué de périr de froid, et de faim ; elle désire une assistance proportionnée à ses besoins. 

Lesdits habitans soussignés remontrent que, conformément à l'union faite de la ville et châtelenie de Bergues de l'an 1586 et confirmée par Philippe II roi d'Espagne, il y est statué que les 2/3 des magistrats de la ville et châtelenie doivent être pris et créés de la dite châtelenie et le 1/3 seulement de la 
 ; il y 
 très longtems qu'on n'observe point cette loy, tous les Magistrats sont de la ville et malgré qu'on a sollicité l'exécution de cette loy, et l'intendant et les magistras les refusent ; ainsi les habitans demandent l'exécution 
 cette loy. On demande la désunion de la dite ville et châtelenie et d'en réduire le nombre des Magistrats à neuf, dont six devront être pris de la châtelenie et deux seulement de la ville ; ils demandent aussi la suppression des conseillers pensionnaires qui sont grassement paies ; au moien 
, la dépense de l'administration ne coûtera plus tant et ce sera un avantage considérable pour le pauvre laboureur. 

Lesdits Magistrats tiennent annuellement quelques repas, auxquels ils invitent leurs meilleurs amis, ce qui est expressément deffendu par les lettres patentes de S. M. du 22 aoust 1733, où il est statué que le placard du 30 juillet 1672 doit être observé et exécuté dans la châtelenie de Bergues, dans l'article 45 deffendant et ordonnant tous fraix et dépenses qui pourraient rejaillir à la charge des habitans. 

Ces habitans croient fermement que les subdélégués de M. l'intendant sont forts inutiles et cependant coûtent beaucoup à la châtelenie ; leurs pensions n'étaient cy-devant que de 200 livres tournois, maintenant les intendants se sont émancipés d'accorder aux uns 1000 livres et à d'autres 1200 livres : ils demandent la suppression de ces places.

Ils se plaignent aussi de ce que les Magistrats augmentent continuellement le prix de leurs journées lorsqu'ils vont en commission. 

Depuis quelques années les intendans font porter les comptes de la généralité à Dunkerque pour les couler et arrester, où trois commissaires du Magistrat sont seulement présens, où aussi les six vassaux de la châtelenie ne sont point appelles ; puis on renvoie ces comptes, apostilles, clos et arrettés au Magistrats, ce qui cause des nouvelles dépenses ; on tient le tout secret, comme si l'administration devrait être un secret ; s'il nous était permis de voir ces comptes et les pièces justificatives, vraisemblablement pourrions nous présenter à 
 Majesté bien d'autres plaintes, bien d'autres abus. 

Ceux du plat pays se plaignent encore fortement de toutes les grandes dépenses qu'on fait en faveur des habitans de la ville : on les éclaire par quantité de réverbères, on bâtit des maisons avec les fonds que les Magistrats avancent aux particuliers, pendant cinq, six et plus d'années, sans intérêt. 

Et comme suivant le concordat fait entre les chefs collèges de la Flandre que chacque paroisse et chacque ville doit entretenir ses pauvres ; il est juste que le bois, que les Magistrats distribuent aux pauvres de la ville, soit une charge de la ville et non de la châtelenie, comme on pratique, conformément aux dittes lettres patentes de 1733.

Ces habitans désirent aussi que la recette des fonds de la généralité qui coûte à présent une somme de 3000 livres, soit donné au rabais, leurs étant connu que quelques personnes de probité la feraient pour une somme de 600 livres. 

La chasse est actuellement fort à charge aux cultivateurs de la châtelenie, puisque les Magistrats qui ont ce droit de chasse, le louent ou donnent permission même aux étrangers comme anglais, hollandais. Le reste analogue à Armhouts-Cappel. 

Et comme la chasse dans leur châtelenie appartient à vous, Sire, ils vous prient respectueusement, que la chasse de chacque paroisse soit louée à la haulche, au profit des pauvres, sans préjudicier cependant à la liberté des bons habitans d'y chasser. 

Le droit d'issue étant très odieux ils supplient S. M. de le supprimer dans toute la Flandre. 

Les habitans de la châtelenie se trouvent aussi fort chagrinés par l'écouage des rues et sentiers. Les officiers de police, bailli et vicomte, qui sont père et fils, contraire à l'ordre, forcent les laboureurs de travailler et réparer les chemin dans les tems de la récolte, dans le mois d'août, et comme ces laboureurs ne peuvent pas abandonner leurs biens, c'est dans ce moment, ils amènent une bande d'ouvriers sous la conduitte d'un, qui au lieu de veiller sur les ouvriers, court par cy par là chagriner les habitans, pour les forcer de payer l'amende, demandant pour chacque ouvrier 62 sols par jour, tandis que les laboureurs ne paient leurs ouvriers qu'à raison de 20 sols. En conséquence les soussignés désirent très fort qu'on 
 un moyen pour leur exempter de cette espèce de brigandage. 

Et comme notre paroisse est surchargée de taxations et impositions, les habitans désirent et demandent à ce qu'il plut au roi d'obliger les décimateurs qui lèvent, pour ainsi dire, la cinquième partie des fruits décimables, vu qu'ils ne paient rien pour l'égrais, labours etc., et qu'ils contribueraient dans les charges, mesure par mesure, comme les autres terres ; et que, comme ils sont tenus à l'entretient des édifices de curé et vicaire, et à leur pension, ils seraient également chargés de loger et donner pension au coutre de l'église, vu qu'il est absolument nécessaire pour le service de l'église, du curé. 

C'est un ancien usage que les bois ne paient dans les impositions qu'une mesure pour trois, quatre et quelquefois cincq mesures. Cette proportion était bonne pour 
, parce que le bois ne rapportaient que peu de chose, mais présentement que ces bois sont devenus d'un produit aussi avantageux que les autres terres, les habitans demandent qu'il plut au roi d'ordonner que les bois sont taxés comme les autres terres. 

Les habitans déclarent aussi de réclamer contre l'incorporation de petites censés et accumulation pour en faire des grandes, estimant que c'est une des causes de l'augmentation des pauvres. 

Il serait aussi bon constater combien le roi lève de droits domaniaux, afin de pouvoir alors constater la différence de ce que nous paions et 
 ce que le roi en profite et par conséquent de découvrir les fraudes. 

Lesdits habitans 
 que non seulement un fermier ne pourroit occuper deux censés à la fois, mais qu'il serait encore ordonné aux propriétaires de reconstituer les édifices qu'ils ont laissé tomber en ruine. 

Lesdits habitans désirent et demandent que les Magistrats soient tenus de rendre compte de la taxe pour la milice afin qu'on en connaisse l'emploi. 

Finalement, les ouvriers journaliers et gens de métiers dits Kortgeseten se plaignent à cause qu'ils sont taillés et imposés non obstant qu'ils n'ont aucunes terres qu'ils font valoir à leur profit.

Un autre qui occupe deux mesures de terre, une maison, et il tient boutique, on luy fait païer des impositions à raison de 30 livres pars, par an ; ce paiement luy paraît excessif. 

Ainsi ce cahier fait et arretté le 27 mars 1789. 
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